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Richard Yo u n g dans ses int6ressants travaux sur les problemes du

plateau continental, a recherche quelles 6taient les tendances diverses se

faisant jour quant aux bases des pretentions des Ptats riverains sur le sol et

sous-sol marins de haute mer attenants a la zone de leurs eaux territoriales
Il les a ramenees a trois, points de vue principaux : 1&apos;) Les k6gions sous-

marines dont il s&apos;agit seraient insusceptibles d&apos;appropriation par aucun Lat

particulier; 2o) Elles seraient susceptibles Tacquisition par voie d&apos;occupa-
tion, celle-ci, d&apos;apr6s certains, pouvant etre simplement fictive; Y) Les r6-

gions sous-marines dont il s-agit seraient, en tant qu&apos;attenantes au territoire
terrestre adjacent, automatiquement soumises certains drofts de cet ttat
aux fins de leur exploration et de Pexploitation de leurs tessources naturelles.

Cette distinction semble pouvoir etre commodement conservee pour jeter
un coup d&apos;ceil sur les bases juridiques des droits sur le plateau continental. Il
se peut que la Commission du droit international s&apos;en soit inspiree pour faire
1&apos;examen des solutions g6n6rales entre lesquelles elle avait aecider. Elle a

rejet6 les doctrines communautaires et les doctrines de Poccupation; elle s&apos;est

prononc6e en faveur des doctrines de Pattenance. Sur les doctrines commu-
nautaires elle sest exprimee dans le preambule aux articles 67 73 qui
traitent du plateau continental. Elle dit au chiffre 3 de ce pr6ambule

-Dans certains milieux on a estim que Nxploitation des ressources naturel-
les des r6gions sous-marines devrait etre confiee non pas aux ttats riverains, mais

The legal status of submarine areas beneath the high seas (American Journal Of
International Law, vol. 45, 1951, p. 229).

6 Z. aud. M. R. u. VR., Bd. 19/1-3
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aux institutions de la communaut6 internationale en g6neral. Toutefois, dans les
circonstances actuelles, cette internationalisation se heurterait difficultes
d&apos;ordre pratique insurniOntables et ri&apos;assurerait pas 1&apos;exploitation efficace des
richesses naturelles qui est necessaire pour faire face aux besoins de I&apos;humanite&gt;&gt;.

Les doctrines de Poccupation, quelque remarquables qu&apos;aient &amp;6 les efforts
de ses champions pour adapter ce theme &apos;a Pacquisition du plateau continen-
ta1 2), meme en le r6novant avec la science et Pingeniosit6 qu-y a apport6es
Giuseppe B i s c o t t i n i 1), les doctrines de Poccupation nont pu forcer,
elles non plus, I&apos;adhesion de&apos;la Commission. Sots le chiffre 7 du Commentaire
sous Part. 68 du Projet la Commission du droit international d6clare avec

une laconique fermet6:

Zes droits de l1tat riverain sur le plateau continental sont ind6pendants de
l&apos;occupation effective ou fictive aussi bien, que de toute proclaniation expresse-..

Cest ainsi aux th6ories du &lt;&lt;droit inh6rent&gt;&gt;, de quelque nom qu-&apos;on les

designe et de quelque mani6re qu-on veuille les justifier, que la Commission
du droit international s&apos;est rang6e.,,,Le troisi courant d-id6es concernant

la base juridique des -droits sur le plateau continental peut se r6sumerainsi
ces droits sont &lt;&lt;inherentso a ITtat riverain; celui-ci n&apos;a besoin ni de proceder
a aucune occupation quelconque du plateau continental - ni meme de pro-
clamer son intention d&apos;acqu6rir des droits sur,lui pour qu-&apos;il soit consid6r6
de plano comme le titulaire exclusif de ces droits. Par cette conception nou-

velle la Commission du droit international, sans vouloir beaucoup s&apos;y ap-

pesantir 4), s&apos;efforce de ojustifier par des consid6rations de droit et&apos; de fait
une pratique unilaterale qui repose uniquement sur la. volont6 des Rtats
int6ress6s&gt;&gt; et dans laquelle &lt;&lt;il est impossible de chercher exclusivement le
fondement des droits souverains de ITtat riverain* 5).
A Paide de quelles id6es la Commission du droit international (CDI) sest-

elle employ6e la justification de cette pratique r6cente? Dans quelle mesure

a-t-elle r6alis4 son propos?
C&apos;est&apos;avant tout dans les critiques dirig6es contre les doctrines de Poccu-

pation que la CD1 a puis6. Elle y a trouv6 des consid6rations de deux genres,
les unes politiques, les autres juridiques. Les consid6ratio.ns politiques qui ont

4t6 oppos6es aux doctrines de Poccupation et qui ont fourni appui aux doc-

2) C. H. M. &apos;W a I d o c k Transactions of the Grotius Society, vol. 36 (1950), p. 115
a 148.

3) L&apos;appropriAilitl delle risorse marine e la recente prassi internazionale (Comunica-
zioni e Studi, vol. 3, 1950, p. 119 158)..

4) Chiffre 8, phrase 1, du Commentaire sous Particle 68 du Projet.
5). Ibidem, phrases 2 et 3.
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Les doctrines du -droit inhirent- de I&apos;Etat riverain 83

trines du droit inh6rent, sont queToccupation, en permettant tous les ttats

d&apos;accomplir des actes d&apos;appropriation sur les sol et sous-sol marins. au voisi-

I nage plus ou. moins imm6diat des eaux territoriales d-un autre ttat, serait

gen6ratriCede conflits internationaux. Le concept juridique correspondant a

cette consid6ration consiste a conc6der I-Ttat riverain&apos;un droit d&apos;autopro.-
tection lui permettant d&apos;61oigner de ses COtes ces mpnaces.

Lautre groupe de consid6rations dont se prevaut la doctrine du droit in-
h6rent se rattache aux notions de contiguite, de continuite, de

proximit6 et d&apos;unite g6ographique auxquelles les P-tats desireux d&apos;6tendre le.
donlaine spatial de leurs compkences 6tatiques ont toujours temoign6 une-

particuUre dilection.
Ce complexe politico-juridique, qui est a la base des doctrines du,,droit

inh6rent de IT-tat riverain sur le plateau continental a ete introduit dans Pin-
ventaire des notions internationales par le President Truman danssa
Proclamation du 28 septembre 1945. D6forme ou non dans ses applications
par les proc6d6s de technique juridique employ6s pour le faire passer:.dan&apos;s la
pratique, c&apos;est toujours lui que Pon retrouve sous des expressions nombreuses,
qui varient dailleurs assez peu, entre elles. La place prise par la doctrine,du
droit inh6rent de ITtat riverain aux sol et sous-sol marins.transterritoriaux
exige que cette doctrine spit soumise a un examen approfondi. N&apos;avons-mnous

pas vu. C. H. M. NV a I d o c k soutenir que la Proclamation du Pr6sident
T r u m a n ne renferme, a tout le moins, aucune proposition qui ne spit&apos;
compatible avec la doctrine de Poccupation? Cest la une tUse difficilement
admissible : il importe tout de suite de montrer pourquoi par une. critique
detailke de la Proclamation du President am6ricain sur le plateau cominen-
tal du 28 septembre 1945.

La Proclamation du President Truman du 28 septembre 1945 sur le plateau
continental et les conceptions dont elle procMe relativement a lorigine des 4rolts

sur le plateau continental

La Proclamation T r u. m a n commence par trois considerants dont on

ne saurait dire qu&apos;ils engagent definitivement dans une voie d6terminee la

construction juridique de Pacquisition des droits sur le plateau continental

Cest avec le consid6rant quatre. que commence la construction juridique de

6) Ze premier se r6f&amp;e aux necessitis en pr6sence desquelles se trouve le monde entier
d&apos;obtenir des ressources; nouvelles en p6trole et autres substances minhales : une part y est

faite au sentiment communautaire. Le second fait 6tat de cc que des ressources de cc genre
sont en grande quantit6 dans le plateau continental des ttats-Unis et qu&apos;elles slont exploi-
tables ou&apos;qu&apos;elles le, seront bient6t. Le trGisieme affirme qu&apos;une juridiction. reconnue sur ces

ressources s&apos;impose dans l&apos;int6ret de leur conservation et de leur utilisation*.
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l&apos;origine des droits sur le plateau continental et 1expose&apos; de ce que nous appel-
lerons &amp;s maintenant brevitatis causa et quitte a tenter de justifier plus loin

cette denomination, la doctrine de Fattenance.

Aux termes de ce considerant quatre il est raisonnable et juste que 1&apos;exer-,
cice de la juridiction sur le plateau continental appartienne au. pays auquel
ce plateau continental est attenant. L&apos;attenance conduit a I&apos;appartenance.
Des motifs divers, au nombre de quatre, sont all6gues par le President. ame-

ricain a I&apos;appUi. de cette idee.

Le premier motif est que 4&apos;effectivite des mesures tendant a Putilisation

ou a la conservation de ces ressources est liee a la cooperation et la protec-
tion susceptibles de s&apos;exercer depuis le rivage&gt;&gt;. Le mot dont se sert le Pr6-

sident et que nous avons traduit en fran par,&lt;&lt; effectivite&gt;&gt;, est effectiveness.
Ce terme d&apos;effectiveness semble plus&apos;Complexe que ne le permet une, traduc-

tion mot pour mot : le terme effectiveness recouVre a la fois Fidee deffectivit6

le motest pris dan- -expression &lt;&lt;occupation effective&gt;&gt;) et,(dans le sens ou s.1

l&apos;id6e defficience; c&apos;est-a-dire qu&apos;il designe a la fois la materialit6 de I&apos;action

qui s&apos;exerce et le rendement dont cette action est susceptible-.
Il n&apos;y a dans ce premier motif du considerant quatre rien qui soit speci-

fiquement propre a l&apos;id6e de plateau continental; c&apos;est le vieux theme sur

lequel se sont appuyees, des les temps les plus anciens, toutes les revendi-

cations de droits sur les eaux adjacentes, theme comportant a la: fois la notion

de devoirs a la charge de 1&quot;Ptat riverain (faire r6gner Pordre au profit do

tous 4u voisinage de:ses cotes) et la notion de droits particulierg pour lui-

.meme, ces droits etant envisages comme la condition et la contre-partie de

ces devoirs. La- seule adjonction a ce vieux theme est l&apos;idee de cooperation
se superposant aux aspects plus specialement regaliens et de commandement

que comportait originairement d&apos;une maniere exclusive la &lt;puissance exercee

sur 14 mer depuis la terre&gt;&gt;.

8me ordre d&apos;idees: traditionnellement li&apos;es au rayonnementCest dans le in e

de la puissance de ITtat riverain sur la mer adjacente que gravite le qua-
In a &apos;appui des droits detrieme motif invoque par la Proclamation Tru an

&apos; I

ojuridiction)&gt;. de 1Ttat sur les espaces maritimes au dela de,sa mer terri-

toriale ce quatrieme motif est tire de la notion de s6curit6. Cett.,e s6curit6

risquerait detre compromise par les activites que comporterait necessal

rement 1exploitation des ressources sises dans son plateau continental, si

Mtat riverain n&apos;etait pas malitre de I&apos;admission de ces activites et du contr6le

de leur exercice. Le regime de la mer territoriale lui donne normalement, et

en principe, cette s6curit6. Mais, &amp;s l&apos;instant,ou le plateau continental
- depassant d&apos;une maniere variable, mais souvent importante, la zone de la

mer territoriale doit, dans Finte&apos;ret du monde entier (consid6rant 1) 8tre
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le th6atre d&apos;operations d&apos;exploitation intense, la s6curit6 de ITtat riverain

nest plus assuree a moins qu&apos;on ne lui attribue dans les limites de ce plateau
continental les competences n6cessaires pour la garantir. Comme le declare

le quatrkme motif:

-le soin de- sa propre protection, oblige le pays riverain pratiquer une etroite

surveillance sur les activites exerdes devant ses cotes qui sont de la nature im-

pliquee necessairement pour l&apos;utilisation de ces ressources,&gt;. 7)

Les motifs deuxieme et troisieMe invoques par la Proclamation Truman a

Pappui du -caractere raisonnable et juste- de la juridiction de l1tat riverain

sur les ressources%du lit et du sous-sol marins du plateau coIntinental attenant,

ramenent vers des consid6rations du domaine de la geographie et de Poceano-

graphie : dans quelle mesure ces considerations sont-elles de nature &apos;a fournir

des justifications a l&apos;id6e que la Proclamation Truman pretend en deduire

Le oMemoranduni sur le Regime de la Haute Mer- pr6pare par les soins du

Secr6tariat general des Nations Unies 11) a pr6sente Pessentiel de la discussion
et a fourni des indications sommaires sur diverses explications geologiques
concernant Porigine du plateau continental et les relations de ces syst6mes
avec le droit. On est fonde &apos;a penser que les developpements du &lt;&lt;M6moran-

dum a cet 6gard ont pris pour -base le precieux ouvrage de Jacques B o u r -

c a r t Professeur a la Sorbonne, sur -la G6ographie du Fond des Mers,
P,tude du Relief des Oceans&gt;&gt; 1). On peut donc renvoyer a l&apos;une et a Pautre

de ces sources pour des renseignements de quelque etendue sur la question
de savoir si Iaffirmation du President americain que -le plateau continental

peut etre regarde comme une extension de la masse terrestre du pays rive-

rain- doit etre consideree comme plausible d&apos;apres les donnees actuellement

acquises de 14 g6ologie et de l&apos;oc6anographie.
Cest bon droit qu&apos;en I&apos;6tat contemporain des connaissances le Pr6sident

americain a pu affirmer dans le motif deuxieme du considerant quatre que
-le plateau continental peut etre regarde comme une extension de la masse
terrestre du pays riverain et ainsi comme en constituant une dependance
naturelle&gt;&gt; (appurtaining) 10). Nous citions en 1934 11) un passage de I&apos;ou-

7) D6s 1930 Miguel R u e I as, dans son article sur &lt;&lt;La Cornisa Continental Terri-

torial* (Revista de Derecho Internacional [Cuba] tome 17, 1930, p. 131 et s.), invoquait
ces raisons de defense nationale et de sicurit6 Pappui de la souverainete de 11tat riverain
sur le plateau continental adjacent.

8) A/CN. 4/32. 14 juillet 1950.

9) Paris : Payot 1949,

10) Le motif troisieme du consid6rant quatre est une constatation d&apos;experience qui ne

requiert aucun d6veloppement sp6cial : &lt;cCes ressources constituent fr6quemment une exten-

sion vers la mer de gisements ou de dep6ts se trouvant a Pinterieur du territoire&gt;&gt;.

11) Tome 3 du Droit International Public de la Mer, page 300 note 1.
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vrage d&apos;Emmanuel de M a rtonne 12), souvent reproduit depuis lors

par les juristes dans ses diverses 6nonciations; il se termine par ces mots: &lt;&lt;Le

nom, de Plateforme continentale est donc parfaitement justifi6; c&apos;est bien un

prolongement et comme une d6pendance du continent-. La Proclamation du
President Truman reproduit, presque dans sa forme meme, la formule du

geographe fran que n&apos;ont pas affectee,dans sa substance les hypotheses,
si diverses soi-ent-elles,,,emises quant a Porigine meme du plateau continental.

Dans quelle mesure les constatations dordre physique quant aux rapports
entre le plateau continental et la masse continentale peuvent-elles etre considerees

comme ayant une valeur au regard du droit?

Dans son premier Rapport 11) a la Commission du droit international
J. P. A. F r a n 9s o i s a ete dune bri categorique. Se demandant quels
seront les P-tats qui pourront faire valoir des droits sur le plateau continental
il ecrit 14)

&lt;&lt;En premier lieu on a affirme que, puisque le plateau continental fait suite

au territoire proprement. dit de lTtat riverain, celui-ci est fond6 y exercer des

competences speciales.&apos;La force de cet argument, du point de vue juridique,
semble douteuse,&gt;.

11 est vrai qu&apos;aussitOt apres il repousse la tUse

&lt;&lt;que le droit d&apos;exploitation de cate terra nullius reviendrait au premier occu-

pant&gt;&gt;, ce qui creerait -pour 11tat riverain une situation intol6rable- et ce qUi
ferait -prendre la concurrence pour 1&apos;exploitation les formes d&apos;un rush and

grab&gt;&gt;;
il lui faut conclure, dit-il, que

-la r6serve du plateau continental ITtat riverain a paru la meilleure solution

pourvu qu&apos;elle soit accompagn6e d6s le debut d&apos;une determination pr6cise des
droits et devoirs des diff6rents Etats dans ces aires&gt;&gt; 15).

Mais alors on voit mal au nom de quelle id6e se ferait &lt;&lt;Ia reserve du plateau
continental a ITtat riverain&gt;&gt; si ce n&apos;etait a raison de sa situation glogra-

&apos;egard de ces aires et, la au moins o&apos; un plateau conti-phique particuli a 1 U

nental existe, si ce n6tait en vertu de Pidee que le plateau continental est un

-prolongement et une dependance de la masse continentale de I&apos;P-tat rive-

rain&gt;&gt;, bref au nom dela theorie de Pattenance.
Cest un fait dexperience que, toutes les.fois que, dans Ntude des rap-

12) Geographie physique, p. 261.

13) A/CN. 4/17. 17 mars 1950.

14) loc. cit. p. 42.

15) loc. cit. pi 43.
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ports entre la terre et la mer, Papplication de lalimite politique - et cette,

limite, en pareille mati, peut Atre et n&apos;a jarnais &amp;4 qu-arbitraire - a

paru conduire a des consiquences choquantes, on s&apos;est efforc6 de Piliminer
par des consid6rations tendant cr6er, en regard, une limite naturelle, c&apos;est-.

r6elle, emprunt6eaux choses. La c6l6re d6cision de Lord

S t o w e I I (alors Sir William S c o t t 1805) dans I&apos;affaire de PAnna 16)
proclame que les &quot;mud islands formed from the alluvial wash and debris of

the Mississippi river&quot; sont des &quot;natural appendages of the coast on which

they border and from which indeed they are formed&quot;. Ne croiralt-on pas

d6ja&apos; entendre une justification du plateau continental sous-marin qui, comme

ces formations 6mergeantes, constitue lui aussi, suivant Pexpression imag6e
du grand juge anglais, un -portique du continentx&gt;? Certes,.la doctrine de

PAnna n-est-elle approuv6e aux P-tats-Unis.au XIX&apos; si6cle par H a 11 e c k

et par W h e a t o n que lorsqu-&apos;il s&apos;agit de formations - 6 m e r.g e e s (la
condition d&apos;une 6mergence 6tant dailleurs tenue pour suffisante,.sans qu&apos;,on
requiere de ces formations une fermet6 de sol suffisante pour qu&apos;elles se

re Mais, la, meme&apos;tent a Phabitation humaine ou la fortification17).p

6poque, c&apos;est une veritable pr6figuration de la doctrine du plateau continen-.

tal qui, le 3 d6cembre 1862, est construite par les juristes de la Couronne

propos des Bermudes et du plateau insulaire sur lequel repose cet archipel.
Reprenant la doctrine de IAnna et la citant dans leur Opinion les Juriscon-
sultes de la Couronne revendiquent la juridiction de leur pays non seulement

I

sur les skhes de Farchipel, mais sur la totalit6 du plateau Corallig6ne qui
leur sert de substrat comme aux Tiles constamment 6merg6es. Tout le passage

est I reproduire et, vu son importance, dans la langue meme de sa r6dac-

tion 18):
&quot;It appears that the Islands of Bermuda consist of a collection or group of

about 365 ledges of coral formation, emerging above the water. T h e w h o I e

group lies upon a Coral bank, of which the ledge flats

are a continuation [espaceparnous] The &apos;ledger flats&apos; generally,

16) 5 C. Rob. Adm. 373.

17)W h e a t o n International Law 5th ed. 1916, p. 284: &quot;The term &apos;coasts.&apos; includes
the natural appendages of the territory which rise out of water, although these islands are

not of sufficient firmness to be inhabited or fortified de tn H a I I e c k dont

Pouvrage &quot;International Law&quot; est publi6 en 1861, 6crit : &quot;The term &apos;coasts&apos; does not

properly comprehend all the shoals which form sunken continuations of the land perpetual-
ly covered with water, but it includes all the natural appendages of the territory which

rise out of the water, although they may not -be of sufficient firmness for habitation or

use. No matter whether such appendages are composed of mud or of solid rock, they are

considered as a part of the territory of the main land, the right of dominion not depending
upon the texture of the soil7. (Vol. 1, chap. 6, S 14, 3&apos; 6d. par Sir Sherston Baker 1893,

p. 163).
18) H. A. S m i t h, Great Britain and International Law, vol. 2, p. 233 in fine.
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though sometimes covered, at high water, are, in fact, as it were, a natural ledge
or girdle of defence to the Bermudas, of which they are, as has been said, a con-

tinuation. Gmft Britain appears. always to have attached great importance to
the maintenance of a complete jurisdiction over the whole reef, as. well as that
part of it, designated as the Bermudas. Surveys of the whole group were made
in 1793-1798 These Bermuda reefs bear a closely analogy, not only to the
Bahamas, but (so far as the application of the law affects them) to the Florida
reefs 19) and to the inhabited Islands, distant five or six miles from the mouth of
the Mississippi. The former, the Americans, have, we believe, always claimed as

a continuation of the mainland. As to the latter we have the advantage of an

express decision of Lord Stowell, the principle and even. the language of which
appear very applicable to the case of the North Rock and &apos;ledger flats2 of
Bermuda&quot; &apos;0).

Les rapports reels de la terre et de la mer et Parr&amp; de la Cour internationale
de justice du 18 decembre 1951

La&apos;conception des rapports r 6 e I s de la- terre et de la mer qui domine
la matiere du plateau continental a fait Pobjet, de la part de la Cour inter-
nationale de justice, a propos de la mer territoriale, de son p6netrant arret

du 18 decembre 1951 dans I&apos;affaire anglo-norvegienne des p6cheries. Le fait

que Pakret concerne sp6cialement la question des eaux territoriales ne doit

pas empecher dy relever des considerations importantes susceptibles de gui-
der fes juristes dans la construction de la mati&amp;e du plateau continental;
Panalogie peut 8tre tenue comme un proced6 16gitime tendant a combler les
lacunes du droit. Il ne semble pas niable que Vetroite dependance de la mer
et de la terre n&apos;influence pas seulement la determination des criteres de vali-
dite internationale des d6limitations de la mer territoriale, mais qu&apos;elle est

au cceur meme du problerne de savoir si, au deU de la limite ext6rieure des
eaux territoriales, ITtat riverain peut pretendre certaines competences sur

le sol et le sous-sol de la haute--mer adjacente a cette limite. &apos;

-

19) Sur ces ricifs de Floride et sur les &quot;keys&quot; de ces parages et dune partie des c6tes de
Cuba voyez la controverse qui, precis6ment vers cette m6me 4poque, eut lieu entre les
ftats-Unis et I&apos;Espagne propos des eaux territoriales de Cuba avec le co-pieux 6change
de notes entre M. Tassara et le Secr6taire au D6partement d1tat Seward
(M o o r e

&apos;
s Digest Vol. 1, S 146, p. 706 714, sp6c. 711).

20) LesLawOfficers reproduisent les passages essentiels&apos;.de The Anna et, parmi eux,
celui-ci qui semble particulierement pertinent: &quot;If they do not belong to the U.S. of A., any
other Power might occupy them; they might be embanked and. fortified they might be
so occupied by European Nations, and then the command of the river would be no longer
in America, but in such settlements. The possibility of such a consequence is&apos; enough to ex-

pose the fallacy of any arguments that are addressed to show that these are not to be
considered as a part of the territory of America. Whether they are composed of earth or

solid rock, will not vary the right of dominion, for the right of dominion does not depend
upon the texture of the soil
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A cet egard il est impossible de ne pas retenir FiMportance primordiale
de Parret de la C. 1. J. du 18 d6cembre 195 1:

-Cest la terre qui conf6re 11tat riverain un droit sur les eaux qui baignent
ses,cotes- : dVt il suit d&apos;abord que &lt;&lt;tout en reconnaissant a 11tat riverain la
latitude qui doit lui appartenir pour adapter sa d6limitation aux besoins prati-
ques et aux exigences locales, le trace des lignes de base ne peut s&apos;6carter de fa
appreciable de la direction gen6rale de la c6te&gt;&gt;.

D&apos;autre part le trac6 des lignes de base doit tenir compte du point de.

&lt;&lt;savoir si certaines etendues demer situ6es en dega de ces lignes sont suffisamment
liees au domaine terrestre pour etre soumises au regime des eaux interieures
Il faut enfin faire place une consid6ration dont la portee d6passe les donn6es

purement geographiques : celle de certains int6rets economiques propres une

region lorsque leur r6alite et leur importance se trouvent clairement attest6es

par un long usage,&gt; 21).

Peu avant la Cour avait relev6 que
-la cote de cette terre ferme [celle en cause dans l&apos;affaire] ne constitue pas
comme dans presque tous les pays une ligne de separation nette de la terre et de
la mer. Ce qui importe, ce qui constitue reellement la c6te norvegienne, c&apos;est la

ligne exterieure du skjaergaard &gt;&gt; 22).

La Cour avait 6galement mis fortement en lumiere la notion de continuation

maritime du continent:

-A l&apos;Ouest le relief de la terre se prolonge dans I&apos;Ocean; les Tiles, grandes et

petites, toujours montagneuses, les &apos;llots, les rochers et les recifs, les uns decou-
vert en permanence, les autres ne d6couvrant qu&apos; maree basse, ne sont en rea-

lite que la continuation du continent norvegien&gt;&gt; 23).
Ainsi c&apos;est des &lt;&lt;r6alites- - la Cour le dit express6ment p. 16/128 - qu&apos;il

y a lieu de tenir compte pour appr6cier le point de savoir si les limites de la
zone de p8che fix6e par les textes; norvegiens sont. contraires Ou conformes
au droit international: r6alit6s g4ographiques (physionomie du contact entre

la terre et la mer), r6alites d6mographiques et econorniques (ressources d&apos;ou
les habitants de la zone c6ti6re tirent la base essentielle de leur subsis-

tanCe) 24).

21) P. 133/21. Cette pagination double se rMre pour le premier nombre au Recueil des
arr8ts de la Cour, pour le second au texte isoI6 de Parret.

22) P. 15 et s.1127 et s.

23) P. 151127.
24) Les kritures de I&apos;affaire anglo-noMgienne des pecheries ont apport6 d&apos;interessan-

tes indications sur Pappartenance juridique des lieux dep par rapport la terre et il
est possible d&apos;y trouver des analogies avec la matiere du plateau continental. Notamment
le passage traduit de R a e s t a d (Kongens Str6mme, p. 366) d6crit ainsi la situation au

moyen Age des lieux de p6che qui, 4tant indispensables la vie de la population, ont ete

sournis a un r6gime juridique analogue a celui r6gissant la terre ferme: o Certaines parties
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II ne paraft pas douteux que Parret de Ia C. L J. du 18 decembre 1951 ne

soit -de nature apporter un appui dkisif a Ia th6se qui voit dans le plateau
continental lun 616ment physique dont il est indispensable de tenir compte
pour construire les rapports de Ia. terre et de Ia mer. Si, comme le d6montre
Ia Cour, Ia doctrine de Ia Mimitation de Ia mer territoriale est ax6e sur les
realit6s de ces; rapports et si Ia correction internationale des trac6s nationaux
de cette d6limitation doit s-appr6cier Paide de ces r6alit6s, on ne voit pas
pourquoi, lorsque des configurations donn6es manifestent 1existence d-une
&lt;&lt;continuatiow&gt; des liaisons entre Ia mer et Ia terre au deR de Ia limite ext6-
rieure des eaux territoriales, il.ne pourrait pas en 6tre tenu compte, si cette

construction compl6mentaire des rapports de Ia terre et de Ia mer peut avOir
lieu dans une conciliation entre le maintien optimum des int6r8ts g6n6raul&lt;
des usagers de Ia haute mer et Ia satisfaction donn6e aux int6rets, de ITtat
riverain. Or ce partage et cette conciliation peuvent s&apos;op6rer sur Ia base des
r6alit6s physiques du plateau continental a Paide de Ia d.oc-
t r i n e j u r i d i q u e du plateau continental qui, dissociant le statut
j u r i d i q u e du. volume des eaux surjacentes d&apos;avec le statut j u r i d i q u e

du sol et du sous-sol, permet de laisser le volume des eaux, objet traditionnel
des facult6s vis6es par le vieux principe de Ia libert6 de Ia haute mer, sans.

autre atteinte a ce principe que celle exigee par Papparition de nouvelles
techniques d&apos;utilisation du milieu maritime et qui, en m8me temps, &apos;rend
possible Pexploitation par ITtat riverain d ressources laquelle il est le
mieux meme de proc6der2

Objections dirigees contre ladoctrine du drqit inherent de I-Ttat riverain

On doit n6anmoins constater que Ia doctrine des droits inh6rents de IT-tat
riverain sur son,plateau continental continue a voir,se dresser contre elle les
objections qui, de longue date, ont &amp;6 faites a I-id6e de proximit6 comme
titre ou embryon de titre Vextension de droits territoriaux sur les espa.ces
terrestres.

de Ia mer, comme Ia mer au large d&apos;une proprifte fonci4e ou. un lieu de p6che en mer,
peuvent faire I&apos;objet de 1&apos;exploitation exclusive d&apos;un particulier; ce droit dexploitation
exclusif pourrait 6galement 6tre qualifi6 de droit de propri&amp;6. Il est toutefois d&apos;un autre

caract que le droit de propri6te fonci Pour qu&apos;un particulier puine poss6der une

partie de Ia mer, il faut que lui-meme ou ses congk possedent une propri6t6 fonciere
En tant qu&apos;objet de propri4te, Ia mer constitue donc toujours un appendicel Ia propri6t6
fonci &gt;&gt; (Contre-Wraoire, p. 25 du texte s6pare).

25) On rappellera ici les int6ressantes remarque de E g o r i e w, observateur de I&apos;USSR
Ia Conf6rence de Codification de 1930 (Actes, III, p. 13,9): &lt;( On n,e voit pas de raisons

suffisantes pour 61iminer, afin de les restreindre, les droit de 11tat c6tier sur les richesses.de
Ia mer ou du SOUS7sol recouvert par les eaux. Dans ce domaine egalement on apergoit une

serie de 4gles qui sont loin d&apos;etre uniformes. En outre, comme cela a d6jl &amp;6 relev6, c&apos;est
en ce domaine que se font surtout sentir les particularith locales
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Ce n&apos;est pas le lieu de refaire le proc6s des d6fauts et&apos;des p6rils de Ia
th6orie des fronti6res naturelles ni de relever les exc commis qn mati

d&apos;occupation de territoires sans maitre au noM de Ia notion de proximit6
sous Ia. forme de pr6tentions fabuleuses; 6chafaud6es sur Ia possession d&apos;un

point sur une c6te ou de 1embouchure d&apos;un cours deau, voire sur I&quot;explo-
ration fragmentaire de regions jusqu&apos;alors totaleme4t inconnues. Ce serait

aller trop loin cependant que de d6lclarer avec C. H. M. &apos;W a I d o c k (cf.
sxpra) que Ia notion de proximit6 serait aujourd&apos;hui totalement et irr6mis-
siblement condamn6e et quIelle naurait plus de place en drpit internatio-

na126). On retiendra notamment Ia sentence,du Roi d&quot;Italie en 1904 dans
I&apos;affaire dite du Contest6 anglo-br6silienixaison du r6le jou.6 dans cette

espece par Ia notion d&apos;un -tout organique&gt;&gt;. Cette We d-un -tout organique-
a une importance 6vidente. dans Ia question du plateau continental propos
duquel elle a 6te maintes fois 6voqu6e aussi bien par Ia Proclamation Tru-

man 27) que par Ia Proclamation du Mexique du 29 octobre 1945 28) par Ia
Proclamation Argentine du 9 octobre 1946 29), par Ia Proclamation du P6rou
du 1&quot;&apos; aou^t 10), par Ia Proclamation du Br6sil du 8 novembre 1950 31).
Elle se presente,sous deux formes qui ne sont pas exactement les; m6mes, i

encore qu&apos;on veuille parfois les confondre : celle de Ia contigult6, qui se

ramene Ildee de proximit6 et celle de Ia continuite qui, assez paradoxale-
ment puisque precisement il y a dans les hypotheses oU&apos; on est fond6 Pin-

voquer une -solution de continuite- apparente, suppose Ia reproduction des
memes caracteres g6ophysiques dans les espaces consid6r6s, bien qu-&apos;ils ne

soient pas imm6diatement limitrophes. C&apos;est ainsi que le Chili pr6tend re-

trouver dans &lt;&lt;I-&apos;Antartide*, malgr6 les espaces deau con&quot;sid6rables qui Pen

separent, Ia continuation de son territ0ire principal 82).
Les exc si r6els qu&apos;ils soient, qui ont pu etre faits des notions de conti-

guYte et de continuit6, ne sauraient discrediter ni interdire les applications
judicieuses dont elles ont 6te et sont encore susceptibles.

26) Voir Ia refutation de Sir Hersch L a u t e r p a c h t art. cit., The British Year
Book of International Law, vol. 27 (1950), p. 424-428.

27) an extension of the land mass of the coastal nation and thus naturally appur-
tenant to it seaward extension or a pool or deposit lying within the territory&quot;.

28) &quot;this Platform obviously constitutes an integral part of the continental countries&quot;.
29) - Ia plateforme continentale est 6troitement unie I Ia terre principale tant au sens

morphologique qu&apos;au sens gAologiquc,&gt;.
30) -le plateau continental submerg6 forme avec le continent une compMte unit6 mor-

phologique et g6ologique&gt;&gt;.
31) &lt;&lt;. ce territoire subrnerg6 ne constitue avec le pays adjacent quune seule et meme

unit geographique)&gt;.
32) Sir Hersch L a u t e r p a c h t (BYB 1950, art. cit., p. 423), croit pouvoir, tort

croyons-nous, assimiler les deux termes: ole principe de contiguit6 ou, ce qui est probable-
ment Ia meme chose, de continuit&amp;, dit-il au texte. En note 2 il 6crit: xParfois on essaie de
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D&apos;autre part la notion d&apos;occupation dont W a I d- o c k pr6conise Padop-
tion comme proced6 dacquisition des droits sur le sol et le sous-sol marins

au voisinage de la limite exterieure des eaux territoriales n&apos;a pas donne lieu
a moins d&apos;abus que la notion de contigulte. Uoccupation &lt;&lt;notionnelle&gt;&gt; ou
&lt;&lt;fictive&gt;&gt; est aussi condamnable- que la revendication dun immense territoire

par FP-tat qui n&apos;en possederait effectivement qu&apos;un seul point. A Pinverse la
th6orie de Poccupation effective, si on la pousse jusqu&apos; 1&apos;exigence de Poccu-

pation &lt;&lt;mo16culaire&gt;&gt;, nest pas moins absurde que les pretentions a Facqui-
sition de territoires par voie de d6clarations sur le papier.

La doctrine du plateau continental a precis6mefit cet avantage que, saine-
ment entendue, elle porte en elle-meme un frein a Nventualite dune applica-
tion abusive de la notion qui lui sert de base. Cest ce m6canisme de

r6gulation interne provenant de conditions physiques independantes de la
volonte des interess6s qui constitue a notre avis le m6rite essentiel de la doc-
trine de Fattribution automatique a IT-tat ri&apos;verain des droits dont le plateau
continental est susceptible 33).
distinguer entre continuite comme se ref6rant au territoire directement mitoyen et conti-

gu!t6 comme se rf6rant aux fles ou &amp;autres territoires s6par6s par Peau. Il n&apos;y a proba-e

blement pas d&apos;autorite qui, justifie cette distinction dans: Vusage reqw,. Notons que cette

interpr6tation donn6e par Lauterpacht l&apos;un et h Fautre de ces deux mots nous paralit dou-

teuse (voir supra notre texte). On peut remarquer en outre que Lauterpacht, apr avoir
dit (comme on vient de le voir) que contigult6 et continuit6 ne lui paraissent comporter dans

Pusage aucune diUrence de sens, est amen6 au cours du d6veloppement sub VIII, p. 423 h
431 et plac6 sous le seul titre &lt;contigufte comme foridement juridique ...- etc., faire une

distinction entre les deux: notions.,
33) Ce merite intrinseque de la doctrine du droit inh6rent n&apos;a pas 6chappe m6me ceux

qui ne sont pas partisans du systeme. Cf. &apos;W a I d o c k (Paper read before the Gr&apos;otius

Society, pr6cit6, p. 147): &lt;(Wme en appliquant le droit de Poccupation, le phkom
physique de plateau continental a une nette pertinence juridique en tant quif donne une

opportune d6finition des parties du sol marin qui sont susceptibles d&apos;occupation et qu&apos;il
marque ainsi la limite vers la mer des pr6tentions raisonnables. Si les P&apos;tats en venaient un

accord par voie de convention g6n6rale sur le drok exclusif de l1tat riverain 1&apos;exploita-
tion du lit de la mer adjacent a ses eaux territoriales, dans ce cas aussi le concept g6ologique
formerait un 616ment de valeur pour la limitation apporter dans la determination du droit
conventionnel. Ce droit, limite au sol du plateau continental, pourrait etre d6fini et r6gle-
ment6 de maniare A qu&apos;une atteinte indue soit apport6e aux droits internationaux en

haute mer&gt;&gt;. L a u t e r p a c h t (BYB, 1950, art. cit., p. 430) releve que, malgr6 les abus
dont elle a &amp;6 l&apos;objet dans le passe, 4a contiguYt6, dans un cas co-mme celui des aires sous-

marines, repr6sente la seule solution en accord avec les convenances, les n6cessit6s 6conomi-
1

ques et les exigences de la paix internationale. Il n&apos;y a donc pas incons6quence dans Paction I

I

d&apos;un ttat qui la repousse dans un certain domaine et qui Vaccepte dans un autre*. L a u -

t e r p a c h t 6crit encore, p. 431: &quot;It is in that fact of contiguity, in addition to the other
factors such as general acquiescence [Pauteur ne rappelle pas ici ces &lt;(autres* facteurs), that
there must be sought the legal and rational explanation of the title, of which the proclama-
tio,ns and enactments of the littoral states are declaratory, to the adjacent submarine areas.

That fact is given expression in most of the relevant instruments. It provides a legal basis
of utility and reasonableness which is most consistent with the technical realities of the

situation, with the security of states, and with the requirement of international stability&quot;.
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Mais ce merite de la theorie de Pattenance et son role r6gulateur exigent
une claire definition de ce qu&apos;il faut entendre par attenance ou appurtenance.

Que faut-il entendre par attenance ou appurtenance?

I

L&apos;attenance ne resulte pas du simple voisinage. Sil en etait ainsi, il n&apos;y
aurait gu6re d6jections valables a pr6senter contre les pratiques des divers

ttats de I&apos;Amerique latine qui ont cru pouvoir revendicluer des droits sur

des 6tendues de haute mer determinees sans consideration de la niorphologie
du sol sous-marin, simplement a Paide d&apos;Une ligne imaginaire trac6e paral-
lelement a la cote et jusqua une certaine distance 31).

Mais Fattenance (appurtenance) differe du voisinage en ce que,dans Pat-

tenance, il y a un,e solidarite geophysique entre le sol 6merg6 et la configu-
ration du sol subnierge, tandis que cette solidarite geophysique qui, en se

servant ici de Pexpression de la C. 1. J. dans Iarret du 18 d6cembre 1951,

realise da continuation du continent&gt;&gt;, fait d6faut dans le simple voisinage.
Le plateau continental est une -dependance du continent&gt;&gt; qui se manifeste

par Faspect de socle recouvert d-eau sur lequel les terres 6mergees.paraissent
pos6es. Il cesse a partir du moment oU&apos; se produit ou bien est cens6e fictive-

ment se produire cette rupture de pente. La&apos; se definit la limite vers le large
du plateau continental. Et si, plus au large de cette limite, par suite de plisse-
ments lat6raux, le sol vient a se relever a une profondeur moindre que celle

a laquelle s&apos;est produite ou a 6te cens6e se produire la rupture de pente. plus
pres de la ligne.durivage, il n&apos;est plus attach6 de pertinence juridique
relevement de fond. LTtat riverain ne recueille de ce fait aucun droi,t sur le

sol ou sur le sous-sol. L&apos;attenance et les droits inh6rents qui en r6sultent au

profit de IT-tat riverain sont donc conditionn6s. par des conditions physiques
echappant au pouvoir de volition de ITtat riverain : il en profite ou il les

subit. Aucune doctrine tendant a attribuer des compkences ITtat riverain

au dela de la limite 6xterieure de ses eaux territoriales ne peut ouvrir moins

de latitude a Mtat riverain que la doctrine du plateau continental si on la

d6finit exactement et si on ladegage de toute notion indue de remplacement.
Cest la difficult6 de d6finir cette notion qui pa&apos;rut, au debut des travaux

de la C. D. I., causer les h6sitations du Rapporteur sur la solution adop-

34) Argentine, Chili, P6rou, Costa Rica, Honduras, Salvador. M8me si cette maniere de

faire ne se heurtait pas au caractere inadmissible des revendications; portant sur le volume

des eaux dans les; limites ainsi kablies, aucun droit ne pourrait non plus en r6sulter au

profit de ces ttats ni sur le sol ni sur le sous-sol dans ces. mZmes limites. Et pourtant ce sol

et ce sous-sol sont bien dans un rapport de voisinageavec la masse continentale ou insulaire

des ttats conside&apos;res; ils en sont bien le pro-l(&gt;ngement materiel sous les eaux.
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ter 31). Finalement le Rapporteur se decida, dans son premier Rapport de

1950, en faveur de la r6serve des droits sur le plateau continental a ITtat

riverain, mais moyennant Ntablissement d&apos;un statut institutionnel du pla-
teau continental 31).

Le ,Projet- de la Commission de Droit International (1931) et Porigine
des droits sur le plateau Continental

Le C. D. L, dans sa troisi session, a adopt6 la theorie de Pattenance

et repouss6 formellement, dans son commentaire sur Particle 2 du &lt;&lt;Projet&gt;&gt;,
les deux autres systemes concernant Pattribution des droits sur le plateau
continental. Au chiffre 2 de ce commentaire se trouve rejet6e la solution

consistant. confier Pexploitation des ressources naturelles non pas aux ttats
riverains, mais aux institutions de la communaut6 internationale en gen6ral. I II

Le chiffre 5 du commentaire condamne a son tour la solution voyant dans

Poccupation la source possible des droits de 11tat riverain:

-L&apos;exercice du droit de contr6le et dejuridiction est ind6pendant de la notion

doccupation. Une occupation effective des r6gions sous-marines en question
serait pratiquement impossible; et Pon ne&apos;saurait non plus recourir une occupa-
tion fictive&gt;&gt;.

Mais c.est plutot de la condamnation des deux autres systemes opposes

que d-une justification formelle et directe du syst6me du droit inh6rent que
r6sulte Padoption de celui-ci. Cest au chiffre 6 du commentaire sur le Projet
de 1951 et aux chiffres 7 et 8 &apos;du commentaire sous Particle 68 du Projet
d6finitif de, 1956, que se trouvent les seules indications fournies par la Com-
mission Pappui de sa solution. On ne saurait penser qu-&apos;elles constituent une
demonstration satisfaisante du syst que la Commission a adopte et qu&apos;elle
a eu, croyons-nouS, raison d&apos;adopter. Il demeure en tout cas certain que la

C. D. L a entendu rendre le droit de contr6le et de juridiction de ITtat rive-

rain sur son plateau continental ind6pendant de toute exigence doccupation.
La C. D. L a 6vit6 tout grief possible de revenir par un biais au systeme

de Poccupation, fictive ou effective, qu&apos;elle venait de condamner en d6cla-

35) Rapport Frangois 1950, A/CN. 4/17, p. 42:, &lt;,(La plus grande incertitude subsiste en ce

qui concerne la port6e exacte de la notion du plateau continental et de Ntendue des parties
de la haute mer pour lesquelles on revendique les droits. en question Dans ces conditions

on ne saurait, de Pavis du Rapporteur, adopter le point de vue, quele droit international
It cks maintenant comme une r de droit coutumier, que soit la souverainet6 soitreconnai

le contr6le et la jUridiction I 1&apos;6gard du plateau continental reviennent PEtat riverain

ipso facto ou par une seule occupation notionnelle&gt;&gt;.

36) &lt;cLa r6serve du plateau continental. PEtat riverain a paru la rneilleure solution,
pourvu qu&apos;elle soit accompagn6e, dZs le d6but, d&apos;une d6termination pr6cise des droits et

devoirs des diff6rents Etats dans ces aires* (ibidem, p. 43).
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rant tr nettement au chiffre 5 du commentaire sur Particle 2 du &lt;&lt;Projeto I I

que, aux termes de cet article, &lt;&lt;Ie droit de l1tat riverain est 4galement (ce
mot fait allusion Poccupation) ind6pendant de toute affirmation formelle
de ce droit par ledit P-tat&gt;&gt;. Il n&apos;est certes pas interdit ITtat riverain de

proclamerses droits et I&quot;hendue spatiale dans laquelle il a la volont6 de les
exercer. Mais les droits eux-memes de ITtat riverain ne d6pendent pas de la

Proclamation; ils lui sont pr6existants comme inh6rents I&apos;ttat riverain,.
comme lui appartenant ipso iure. Non seulement ils ne d6pendent pas du fait
m8me dePd-une proclamation, mais encore ils ne d6pendent pas du
contenu de la proclamation 31). Cela ne signifie naturellement pas, que IT=
riverain pourrait valablement sattribuer nimporte quels droits sur son pla-
teau continental. Il ne saurait exc6der ceux que le droit international -

le supposer forme, maintenant ou plus tard - lui reconnaft. Mais, dans les
limites oU&apos; ces droits sont admis par le droit international, le fait de ne pas

pr6tendre formellement leur totalit6 ne peut 8tre interpr6t6 comme un

abandon par ITtat riverain des comp6tences l6gitimes non express6ment
revendiqu6es.

La proclamation presente des avantages dordre pratique incontestables

en constituant de la part de ITtat qui y proc6de une prise de position de

nature clarifier la situation en cas de diff6rend 6ventuel. Un des, premiers
auteurs qui ont donn6 attention au plateau continental, Miguel R u e I a s

a sugg6r6 &apos;a cet effet sa n6cessit6 38). Sir Hersch L a u t e r p a c h t a fait
aussi ressortir l&apos;utilit6 de la proclamation. Apr avoir d6clar6 que

4a proclamation n&apos;est pas la, source d-un droit ni le moyen de I&apos;acqu6rir&gt;&gt;, il

ajoute : &lt;&lt;Cela ne veut pas dire qu6 la proclamation soit dipourvue de significa-

37) Cf. Y o u n g AJIL. vol. 46 (1952), p. 125: -ale contenu de ce droit [le droit de

juridiction de IT= riverain] ne d6pend aucunement des termes dans lesquels il est exprim6
dans une proclamation de ce genrex,. Voyez L a u t e r p a c h t, BYB 1950, art.

cit., p. 418-419 : Ja proclamation n&apos;est qu&apos;un moyen portant annonce dun titre,,pr6tendu
ou acquis. Ce West pas la source d&apos;un titre ni le moyen de Pacqu&amp;ir&quot;.

38) Art. cit., p. 136: 4cEn consecuencia la ley natural justifica, y el derecho de defensa

exige que cada pais tome posesi6n de su propria cornisa continental territorial. Con tal fin
cada pals deberla declarar p6blicamente que su soberanfa se extiende a su territorio actual,
a la cornisa continental adyacente y al prisma a6reo que tiene por base uno y otra. Al mismo

tiempo deberia declarar cada nacion que esta dispuesta a reconocer la soberanfa de cada

uno de los otros paises sobre su respectiva cornisa continental. Ademis cada gobierno
debena invitar a sus vecinos para. que establecieran y fijaran por medios adecuados sus

lineas fronterizas en la cornisa continental. Creo que esta declaraci6n no daria lugar a

dificultades internacionales, porque aun en el caso de la Repdblica Argentina, cuya cornisa

incluye las Islas Malvinas o Falkland, el conflicto entre los derechos de la gran naci6n sud-
americana y la ocupaci6n inglesa esta muy lej(&gt;s de ser cosa nueva, ya que fiene cerca de un

siglo de existencia; y su soluci6n puede obtenerse, despu6s de que la Argentina haya de-

clarado su soberanla sobre la parte de la cornisa continental que le corresponde, por los

mismos medios: y procedimientos que se han usado antes de tat declaraci6n*. Cf. p. 137.
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tion ni qu-&apos;elle ne soit pas necessaire. Lorsque les potentats du Golfe Persique
furent avis6s en 1949 par les: autorites britanniques que 1&apos;emission d&apos;une procla-
mation 6tait 1&apos;exigence preliminaire de I&apos;affirmation effective de leurs droits sur
les aires sous-marines adjacentes, cet avis leur fut donne eu 6gard cette regle
d&apos;ordre et de bonne police qui exige qu&apos;une personne ou un Etat affirmant une

pretention, meme de validit6 substantielle, fasse connalitre sa pr6tention par une

declaration ou notification formelle. 11 en est ainsi specialement si l&apos;objet de la
revendication dont il s&apos;agit est de nature nouvelle, d&apos;une etendue non definie et

exige vraisemblablement d&apos;etre d6termine par rapport des pr6tentions du
me^me genre 6manant d&apos;autres personnes ou P-tats. En consequence Pe&apos;rnission des
proclamations en mati6re de plateau continental ne contredit aucuneme,nt le
point de vue que ces proclamations avaient un caract6re d6claratoire par rapport
a ce qui etait considere cornme un titre revendique ou acquis par 11tat Ou.lui
appartenant raison d&apos;un fondement l6gal autre que l&apos;occupation&gt;&gt; 39).
Au point de vue de 1&apos;exploitation des gisements, sous-marins la proclama-

tion pr6sente un interet pratique consid6rable que ne pouvait manquer de
mettre sp6cialement en valeur le Jhr. P. R. F e: it h conseiller juridique
de la Royal Dutch, dans son Rapport a l&apos;International Law Association en

vue de la session de Bruxelles 1948 &apos;0).

Le inberent- de I-Ttat riverain sur son plateau continental et la question
de la renonciation a ce droit

Si le droit de 11tat riverain sur le plateau continental est un droit inh&amp;
rent, est-il susceptible de renonciation de la part de cet P-tat 41) La question
doit se r6soudre par une distinction. Une renonciation erga omnes, et donc:

Lauterpacht, BYB 1950, art. cit., p. 418 et s.

40) P. 16: &quot;it will be a good thing for every one who prospects for oil in the open sea to

know how he stands and particularly under whose jurisdiction the exploration area will
fall&quot;. Page 1: &quot;The explorer for subterranean oil has to consider whether any other party
or any Government (and, if so, which) possesses rights in respect of the petroleum to be
found. He will investigate to whom the sea-bed belongs at the spotwhere he wishes to drill
his well and to whom the subsoil of -the sea-bed - with the oil contained therein - belongs.
He will also have to enquire whether his exploration or any subsequent exploitation will
violate the principle of the freedom of the seas&quot;.

41) Sur le probUme g6n6ral de ]a renonciation en droit international, voyez B i s c o t -

tini, Teo&apos;ria degli atti unilaterali 1951, p. 167 174; adde sur la r6vocation, ibidem,
p. 174 177. Biscottini, discutant.la question de savoir si tous les droits peuvent faire I&apos;ob-
jet de renonciation ou s&apos;il est des droits qui n&apos;en seraient pas&apos;susceptibles,- distingue la non-

renonciabilite o b j e c t i v e et la non-renonciabilit6 s u. b j e c t i v e ; la premi&amp;e d6pend
de la nature des droits; la seconde de la qualite du sujet. - Comme exemple de cas de renon-

ciation subjective on peut citer la renonciation faite par le Royaume Uni a certains drolts
6tablis par le S 18 de I&apos;Annexe II la Section I de la Partie VIII du Traite de Versailles;
voir I&apos;article de Ch. D e V i s s c h e r, La renonciation du Gouvemement britannique au

droit de repr&amp;ailles sur les biens des particuliers allemands &apos;(Revue de droit international
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absolue, est impossible. Au contraire une renonciatio.n en faveur dun ou

de pluSieurs ttats est ficite; il s&apos;agit dans ce cas d&apos;un accord par lequel, comme
par tous les autres, un Etat peut valablement limiter le champ de son acti-

vit6. II y a Ia le libre exercice dune competence etatique. La renonciafion

absolue, erga o,mnes, est illegitime parce que le droit inherent attribue par. le

droit international - forme ou en formation - ITtat&apos;riverain ne tend pas a

Pavantage exclusif de cet ttat, mais constitue une des pieces &amp; l&apos;ordonnan,-
cement international en Ia matiere et procede didees telles que Ia paix inter-

nationale par I61imination des risques du rush and grab, Ia mise a Ia dispo-
sition de P6conomie mondiale de matieres qui, sans cela, pourraient demeurer

inexploite&apos;es etc... etc. Lorsqu-un droit est etabli,en&apos;vue d&apos;interets col-

lectifs, Ia possibilite dy renoncer doit etre rigoureusement limitee. II nest

pas douteux, qu&apos;it en doive etre ainsi en ce qui concerne le droit inh6rent de

IT-tat riverain sur son plateau continental car cest cette th4orie qui, en Fetat
actuel des choses, sert le mieux l&apos;inter6t g6n6ral.

Raisons qui conduisent d se prononcer en faveur de Ia tbeorie de Pattenance

ou du droit inh6rent de 1&apos;.8tat riverain

Ce sont des &lt;&lt;considerations d&apos;utilit6 gen6rale-, et parmi elles celles qu-&apos;on
peut grouper sous le vocable dattenance qui ont emporte le ralliement de Ia.
C. D. 1. &apos;a Ia doctrine du droit inh6rent. On ne peut cependant qu&apos;etre frappe
de Ia reserve extreme qu&apos;elle a constamment apportee depuis 1951 a enoncer

de maniere ferme et pr6cise les; raisons qui lui paraissaient justifier le systeme
du droit inherent. En 1956 encore, lorsque Ia C. D. L met Ia derniere maih

a son Projet definitif, le chiffre 8 du Commentaire sous Particle 68 exprime
sa volont6 de ne pas -s&apos;etendre sur Ia question de Ia nature et du fondement

juridique des droits souverains reconnus. ITtat riverain&gt;, La C. D. I. expose
&lt;des consid6rations dutilite g6neraleo qui a ses yeux &lt;&lt;suffisent constituer
le fondement du principe des droits souverains de ITtat.riverain&gt;&gt;. Parmi

ces -considerations d&apos;utilite generale&gt;&gt; celle de Pattenance regoit une place
de choix., Apres avoir rappeI6 que -dans Ia plupart des cas Pexploitation
effective des ressources naturelles suppose Pexistence d&apos;installations sur le

territoire de ITtat riverain&gt;&gt; Ia C. D. I. ajoute: &lt;&lt;Il n&apos;est pas possible non plus
de n6gliger le phenomene geographique, quel que soit le terme employe :

voisinage, contigulte g6ographique, d6pendance ou identite par lequel on

definit fa relation entre les regions sous-marines dont il sagit et le, territoire

et de 16gislation compar6e, MO, p. 406 et s.). Devant Ia C.D.I. Ia question de Ia renon-

ciation aux droits sur le plateau continental a 6t6 trait6e en 1953 lors de Ia discussion sur

Pexpression &lt;cdroits souverains*.

7 Z. ausl. Uff. R. u. VR., Bd. 19/1-3

http://www.zaoerv.de
© 1958 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


98 Gidel

immerge adjacent-. A de simples details de redaction pr le n&apos; 73 du Rap
port de la 5&apos; session et le Commentaire sous Part. 68 de 1956 son.t identiques.
Redaction visiblement nuancee qui oblige a se demander si elle ne proc6de-
rait pas d&apos;une certaine hesitation de la C. D. 1. sur le bien-fond6 de l&apos;opinion
adoptee par elle. Le ralliement de la C. D. I. a cette opinion ne serait-il pas

u tdu&apos; a la necessit6 o&apos; elle s&apos;est rouy6e de rejeter les autres doctrines propos6es
plutOt qu&apos;a la valeu intrinseque de celle qu&apos;elle retenait finalement? En un

mot la doctrine du droit inherent de 11tat riverain ne serait-elle pour la
C. D. I. quun pis aller et qu&apos;une solution juridique ne s&apos;imposant que &lt;faute
de mieux&gt;&gt;?

R. Young 42 a montr6 d&apos;une maniere excellente pourquoi cette th6o-
rie, sans etre exempte de difficult6s, doit cependant etre pr6f6ree et son bril-
lant plaidoyer en faveur de Pattribution a IT-tat riverain des droits sur le

plateau continental attenant merite detre reproduit dans sa substance. Sur
le plan politique cette doctrine previent des empietements de la part dTtats
plus ou moins 6loign6s sur des zones particulierement sensibles pour 11-tat
riverain. En meme temps 1&apos;exigence de Pattenance constitue une barri

Tcontre les pretentions exorbitantes auxquelles I tat riverain lui-meme pour-
rait se laisser aller. L-&apos;elimination de Poccupation rend inutile une ru6e intem-

pestive vers des richesses naturelles, existantes ou presumees, aussi bien que
le scandale des mainmises fictives. En 6tablissant une 6galit6 entre les aires

sous-marines, sises de Part et dautre de la limite ext6rieure des, eaux territo-

riales la th6orie du droit inh6rent simplifie le regime applicable et rend super-
flues toutes les distinctions subtiles entre la &lt;&lt;souverainet&amp; et -la juridiCtion
et le controle exclusifs-. Uonomiquement la theorie de Vattenance tient

compte de la situation par-ticulierement avaptageuse ou Itat riverain se.

trouve pour 1&apos;exploitation ad6quate des ressources naturelles du plateau.
continental Geologiquement elle manifeste la continuit6 fr et la

Parente, plusfrequente encore, entre les gisements du Plateau, continental
et ceux de la. terre fetme attenante. Enfin elle apparaiten concordance avec

le langage le plus habituellement tenu par les Proclamations des Rtats reven-

diquant les ressources naturelles sous-marines proches de leurs cotes.

Si la Commission du Droit International des Nations Unies, tout en adop-
tant hardiment Pidee que cha n e aque ttat riverai a un droit.inh&apos;rent &apos; Pexplo-
ration et a I&apos;exploitatiop exclusives des ressources naturelles du sol. et du
sous-sol de la haute mer adjacents a la limite exterieure de ses eaux territo-

riales, n&apos;4 pas cru &amp;voir essayer de la justifier directement, ne serait-ce pas
u-&apos;elle a consid6re que cette justification &apos;tait faite, dans toute laparce, q e

42) Art. cit., AJIL 1951, p. 231 et s.
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mesure oii elle pouvait Petre, par la Proclamation du Pr6sident americaindu
28 septembre 1945 et que, elle-meme C. D. I., pouvait se borner a se:
noncer en faveur de l&apos;inclusion de. principe dans l&apos;ordre juridique- inter-

national, pour en tirer les consequences convenables, des constatations rele-
v6es par le Prksident et par d&apos;autres proclamations comme conformes aux,

donn6es actuelles des sciences naturelles et aux -realites&gt;&gt; dont la C. I. J.
estime qpe ledroit international ne doit pas n6gliger. de faire etat?

Le plateau continental, c&apos;est-a-dire le sol ou le sous-sol de certaines. parties
de la mer, distingu6s radicalement du volume des eaux, est physiquement
une extension de la masse continentale riveraine; il est juste que 11tat rive

rain ait le droit d-exploiter, m6me au deU de son territoire proprement dit,
les ressources naturelles du plateau continental; il serait dangereux pour la
s6curit6 de I-Ttat riverain.que le plateau continental ffit l&apos;objet, Cet effet,
d activites de la part d-autres ttats et la paix internationale serait: COMPr`07
mise par ces activites; 1&apos;exploitation optima du plateau continental ne peut
se faire que par les soins ou avec le concours et, en tout cas, avec le consen-

tement de ITtat riverain, et la prosp6rit6 de la communaut6 internationale

est inte&apos;ress6e cette exploitation optima.
La Proclamation du President Tr u in a n annongait ce que serait la -poli-

tique des ttats-Unis&gt;&gt; en mati de ressources naturelles du plateau.conti-
nental. Cet acte &lt;&lt;politiqueo contenait l&apos;implication que les P-tats-Unis avaient
droit ipso iure au controle et a la juridiction sur les ressources naturelles.de
leur plateau continental. La C. D. 1. a admis 1&apos;existence ipso iure de ce.-meme.

droit au profit de tout ttat riverain dans certaines parties de la haute mer.

Ceci revient a dire que les ressources: naturelles du sol et du sous-sol de cer-

taines parties de la haute mer (donc en dehors du territoire stricto sensu de
I&apos;Rtat riverain) appartiennent de plein droit a 11tat riverain. Comme Pex-

ploration du plateau continental en vue de la decouverte de ces ressources

n.&apos;est concevable qu&apos;en tant que pr6liminaire a une exploitation qui est juri-
diquement impossible a tout autre qu&apos;a I&apos;Lat riverain (ou avec: son aveu),
la proposition contenue dans la Proclamation du Pr6sident&apos;am6ncain, tout

en ne visant que le droit de ITtat riverain sur les ressources naturelles: de
son plateau continental, aboutit de fagon n6cessaire I&apos;admission du droit de
11tat riverain sur son plateau continental lui-meme et tout entier.

Ainsi et par la reconnaissance du droit inh6rent de ITtat riverain aux

ressources naturelles dune certaine partie du sol et du sous-sol marins de
haute mer se forme, sous certaines conditions g6ophysiques dans la zone de

contact de la terre et de la mer, la notion dune sorte de quasi-territoire mari-
time d&apos;ou&apos; le volume des eaux surjacentes estcomplkement exclu et qui nest

susceptible de la part de I-Ttat riverain que de compkences specialisies. On
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peut bien parler R ce propos d&apos;un -droit nouveauo, ce qui n&apos;est pas cette

fois abuser d&apos;une expression dont le sens n&apos;est pas toujours mesur6. Saris se

livrer au r6le dangereux de prophete on peut.se risquer a dire que ce &lt;&lt;quasi-
territoireo a bien des chancesde n-etre qu&apos;une notion instable; il n&apos;est pas

impossible que la voie se t.rouve par R ouverte I&apos;admission assez prochaine
d-&apos;un sol et d&apos;un souS-sol marins t r a n s t e r r. i t o r i a u x au dela de la

limite ext6rieure -des eaux territoriales: actuelles, mais saris que le caract&amp;e
&lt;&lt;territorial- de ce sol et de ce sous-sol doive r6agir,substantiellement sur la

condition juridique du volume des eaux et de 1&apos;espace a6rien suriacents. Si

ces anticipations se r6alisent, d&apos;epineuses questions seront pos6es par la en

ce qui concerne sp6cialement certains espaces maritimes particuliers (detroits,
mers resserrees, etc.) et notamment a propos du temps de guerre 43)

La C. D. L na pas m6connu ces dangers possibles. Cest pour y parer

qu&apos;lelle a insere au projet sur le plateau continental Part. 73 relatif aux litiges
susceptibles de na&apos;itre entre Rtats au sujet de Pinterpretation ou,de Pappli-
cation des art. 67 a 72. Elle a souligne dans le chiffre 4 du Commen sous

Part. 73 l&apos;importance de cette clause de juridiction 44)
Reconnaissons en tout cas d6s maintenant dans la Proclamation Truman

qui a Ianc6 la doctrine de Iatteriance et du droit inh6rent et dans les travaux
I&apos;a consacree, un grand 6pisode du mouvement qui,de la C. D. 1. qui tenant

un compte toujours plus grand des int6rets de I&apos;Lat riverain, 6tend les com-

pe&apos;tences de celui-.;ci sur les parties de Nspace marin susceptibles d-e&apos;tre tenues

pour Rees organiquement a la c6te, saris cependant porter datteinte essen-

tielle a ce qui est du ressort du doma*ine general des communications i.noffen-
sives et de Viter marinum s6culaire (ne -devrait-on pas plut6t le qualifier de

millenaire?).
N&apos;en concluons pas, comme y exposerait une vue trop simplifi6e du droit

de la mer, que le vieux principe de la liberte de la haute mer est en peril, mais
seulement qu&apos;un equilibre s-etablit entre les int6r6ts 16gitimes des P&apos;tats rive-

rains mis graduellement au benefice d&apos;,une appr6ciation plusl exacte de leurs
A

droits et ceux de la communaut6 internationale qui n&apos;exigent pas, pour etre

satisfaits, l&apos;usage der tranchantes, inutiles, une 6poque ou&apos; la libert6 de

la haute mer est au-dessU&apos;s de toute contestation. &lt;&lt;L-id6e de libert6 de la

43) Cf. V a I d o c k art. cit., p. 148: cLe droit des eaux adjacentes peut subir une

complete d6sintegration si nous permettons une reconnaissance prSmatur6e d&apos;un concept
non defini du plateau continental-.

44) &lt;&lt;S&apos;il n&apos;est pas maintenu dans les limites du respect du droit et s&apos;il n&apos;est pas appliquS
impartialement, le nouveau r6gime du plateau continental risque.de mettre en p6ril le prin-
cipe sup6rieur de la liberd de la mer. Pour ces raisons il semble essentiel que les ttats qui,
sont en d6saccord au sujet de 1&apos;exploration et de 1&apos;exploitation du plateau continental soient

tenus de soumettre une instance impartiale tout differend surgissant cet 6gard-.
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haute mer a en effet perdudes maintenant le caract absolu et tyrannique
que lui imprimaient ses origines de mouvement de r6action contre les pr6ten-
tions a la souverainet6 territoriale de la haute mer 45). Pr6tendait-on, d4 la

deuxi moiti6 du XIX&apos; sikle, que la pose de c1bles t6l6graphiques sous-

marins en haute mer constituat une atteinte la liberte des mers? On ne

concevrait aujourd-hul pas davantage que des entraves fussent mises a

Pexploitation par les ttats riverains sur leur plateau continental de ressour-

ces naturelles d6sormais utilisables et desquelles 1&apos;6conomie mondiale peut
recevoir un appoint int6ressant.

45) Memorandum A/CN. 4/32.
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